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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

SECTION DE LIEGE

Audience publique du 14 décembre 2009

R.G. n° 36.606/2009




         3ème CHAMBRE
Réf. Service des allocations : 490825 042-02

Réf. Trib. trav. Liège: 4e ch., R.G. n°368.103, 375.815 et 376.250

EN CAUSE DE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées,

appelant, intimé sur incident, comparaissant par Me Marie-Françoise Michel, avocat à 4031 ANGLEUR, rue Vaudrée, 65. 
CONTRE :

Madame Maria M. 

intimée, appelante sur incident, comparaissant par Me José Mausen, avocat à 4000 LIEGE, Mont Saint-Martin, 20.

.

.
.

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels.


Le jugement dont appel a été notifié le 9 septembre 2009. La requête d’appel a été reçue au greffe de la Cour le 2 octobre 2009.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


L’appel incident introduit par conclusions est également recevable.

2. Les décisions.


Par décision du 17 août 2007, le Service notifie à Mme M., ci-après l'intimée, une décision lui reconnaissant plus de 66% de perte de capacité de gain et 8 points de perte d'autonomie dont deux pour les déplacements. Les avantages sociaux et fiscaux correspondant lui sont accordés.


Par décision du 21 avril 2008, les allocations de remplacement de revenus et d'intégration de 1ère catégorie sont accordées mais les revenus font obstacle à l'octroi.

3. Le jugement.


Le tribunal désigne un expert qui conclut à 10 points de perte d'autonomie mais pas à d'autres pourcentages d'invalidité.


Le tribunal ordonne un complément d'expertise en raison du fait que l'expert ne peut attribuer de demi-point. L'expert conclut alors à la reconnaissance de deux points au lieu d'un et demi pour les deux rubriques concernées (nourriture et hygiène personnelle).


Le tribunal alloue l'allocation d'intégration de 2e catégorie sur la base de 10 points en entérinant le 1er rapport.

4. Les appels.


Le Service relève appel en ce qui concerne la cotation dès lors que l'expert a (lire avait dans son premier rapport) admis 1 point et demi pour deux rubriques (nourriture et hygiène personnelle) alors qu'il faut accorder un ou deux points mais pas de demi-point.


L'intimée demande que le Service soit condamné à payer les allocations avec les intérêts de retard alors que le jugement a omis de mentionner ladite condamnation.

5. Fondement.

5.1. La cotation de la perte d'autonomie.


La pratique qui consiste à attribuer des demi-points dès lors que l'expert ne parvient pas à se positionner entre deux cotations a été condamnée par les juridictions du travail au motif qu’elle n’est pas conforme à l’arrêté qui ne prévoit pas de cotation intermédiaire
.


De ce fait, il a été jugé que si les difficultés sont plus que minimes, il faut les considérer comme importantes
.


L'appel est donc fondé. Il y a lieu, en présence de difficultés plus que minimes, de retenir les difficultés importantes comme l'avait proposé l'expert lui-même dans le rapport complémentaire déposé dont le tribunal a omis de tenir compte. La cotation atteint donc non pas 10 mais 11 points ce qui ne change rien ni pour les avantages sociaux et fiscaux, ni pour la catégorie de l'allocation d'intégration.

5.2. La condamnation.


Le tribunal a omis de condamner le Service à payer l'allocation d'intégration de 2e catégorie au lieu de la même allocation mais de 1ère catégorie reconnue jusqu'alors.


Il y a lieu de condamner le Service à verser une allocation d'intégration de 2e catégorie à la date du 1er juillet 2006, allocation d'un montant annuel de 2.008,22 € conformément à la proposition de calcul déposée. Le tribunal ne vide sa saisine qu'en condamnant le Service à payer les allocations après avoir déterminé le montant des allocations à la suite d'un débat sur cette question.


Les appels sont donc fondés.

Indications de procédure.


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 8 septembre 2009 par la 4ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°368.103, 375.815 et 376.250),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 2 octobre 2009 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 9 novembre 2009 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction),

Vu le dossier de l’auditorat du travail de Liège reçu au greffe le 7 octobre 2009, dossier contenant les dossiers administratifs,


Vu les conclusions de l’intimée reçues au greffe le 30 octobre 2009,


Vu le dossier déposé par l’appelant le 30 octobre 2009,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 9 novembre 2009.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Corinne LESCART, 1er Substitut de l'Auditeur du travail, Substitut général délégué en vertu d'une ordonnance de Monsieur le Procureur général de Liège du 16 septembre 2008, en son avis oral conforme donné en langue française et en audience publique le 9 novembre 2009,


reçoit les appels principal et incident,


les déclare fondés,


émendant le jugement dont appel,


dit pour droit que l'intimée est en droit de prétendre à la reconnaissance de 11 points de perte d'autonomie,


condamne l'appelant à verser à l'intimée l'allocation d'intégration de 2e catégorie d'un montant annuel de 2.008,22 € à la date du 1er juillet 2006, allocation majorée des intérêts légaux à dater des échéances de paiement,


pour le surplus, confirme le jugement en ce compris quant aux dépens,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’intimée à 145,78 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 145,78 € en ce qui concerne l’intimée.

Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. José BEMELMANS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Sandrine THOMAS, Greffier,

qui signent ci-dessous

le greffier,


les conseillers sociaux,

le Président,


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’extension du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le QUATORZE DECEMBRE DEUX MILLE NEUF par le Président et le Greffier, M. le Président DUMONT étant légitimement empêché au jour du prononcé et remplacé par ordonnance du Premier Président (art. 782bis du Code judiciaire) par Monsieur le Conseiller GERMAIN.


Le Greffier





Le Président


Mme S. THOMAS



M. J.- Cl. GERMAIN

� Trib. trav. Charleroi, 5 mai 1992, Chron.D.S., 1995, p. 184; C. trav. Liège (2e ch.), 11 mars 1996, inéd., R.G. n° 22 345 ; C. trav. Liège (3e ch.), 13 janv. 1998, inéd., R.G. n° 21 901.


� C. trav. Liège (3e ch.), 13 janv. 1998, inéd., R.G. n° 21 901 ; Trib. trav. Charleroi (8e ch.), 3 juill. 2002, inéd., R.G. n°52 299/R ; C. trav. Liège (3e ch.), 14 déc. 2004, inéd., R.G. n°32 575/2004.





